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Hull, le 20 décembre 1930

Mesdames et Messieurs les commissaires,

Nous sommes très ^onorés d'avoir lfoccasion de

vous faire part de nos expériences et réflexions au sujet

des centres de jour pour éducation des adultes où nous

oeuvrons.

Nôtre document comporte trois grandes parties*

La pre-nière se penche sur notre perception de la philoso-

phie qui anime l'éducation des adultes. La deuxième vise

à redéfinir la vocation et les structures futures de cette

dernière. La. troisième traite du statut du professeur.

Nous espérons que notre humble trava.ll contribue-

ra à éclairer votre propre réflexion.

Nous vous prions de bien vouloir accepter, Mesda-

mes et Messieurs, l'expression de nos sentiments respectueux.

Les signataires



PARTIS I

De 1*éducation des adultes

Certes, l'adulte qui fréquente un centre d1éducation

des adultes, au sedondaire le .loir, a un "but premier indé-

niable» s'insérer eu se réinsérer dans la norme sociale.

Ce besoin de l'étudiant-adulte a conditionné dans une lar-

ge mesure (du moins en apparence) la structure des centres

pour adultes au secondaire. La seule en itérâtion des sour-

ces de financement de ces centres suffit cependant à indi-

quer une intention plus scus-jacente de la part des struc-

tures impliquéesi d'une part, les ministères du travail,

de l'éducation, du déveloupem°nt social, du développement

culturel et d'autre part, la place de sphinx accordée au

gouvernement fédéral par le biais des centres de la zain-

d*oeuvre. En 1980, tout le monde admet bien que le meilleur

des mondes n'est pas à l'éducation des adultes. En réflé-

chissant à chacun des maillons qui conduisent un candidat

aaulte de son "entrée variable" à sa "sortie centime1*

d'un centre d'éducation p~ur adultes, il est possible df*-

clairer davantage la philosophie qui anime le système en

question et por le, ré^v^luer certaines ie ses valeurs

ainsique ses mécanismes de fonctionnement.

A partir de deux brefs tableaux, le premier

brossant les démarches du candidat auprès du centre de la

main-dfoeuvre et le deuxième évoquant l'accueil de l'étu-

<$ iant par le centre, nois tenterons doic de mettre en

relief ce qui nous semble âtre des contradictions au sein

rn^e des v«5i°Jirs lnh-r^tes h c=> secteur ie 1* <=-l ic&t l^n



québécoise. Ces contradictions, qui forcent ici la troi-

sième partie de cetze section» nois amèneront, dans un

quatrième volet, à r^ettre en question certaines de ces

valeurs et, en conséquence, certains mécanismes structu-

rels par lesquels ces valeurs sont transmises. En dernier

lieu, nous apporterons quelques propositions visant une

plus grande hu:!ianisation de lf adulte futur.

A)Tableau des démarches du candidat adulte
auprès du centre de la ~zain d* pauvre

1) Le candidat doit d'abord se soumettre à une

entrevue avec un ou des ^e^bres du centre de la main-d'oeu-

vre. L'interrogatoire revêt, semble-t-il, un caractère

rigoureux au suiet des goûts et des motivations du can-

didat. On peut se demander si le but d'une telle entre-

vue n'est pas de choisir des candidats susceptibles de

combler use catégorie de travail prédéterminée.

2 ) Le candidat doit ensuite se soumettre à une lon-

gue séance df informâtiô-:. Souvent, seuls les plus déter-

minés poussèrent plus avait leurs déinarches pour entrer

à un centre d'éducation pour adultes.

3) Les candidats possibles attendent souvent long-

temps avant de recevoir une réponse favorable du centre

de la nia in- d* oeuvre.

, 1* des ré**!méri



rattaché à la fréquentation d'un centre, diminue.

5) Dans le cas d'admission du candidat, le temps de

fréquentation est si restreint qu'il ne laisse pas de

place à un*3 formation personnelle (voire socio-culturelle)

additionnelle.

B) L'accueil de l'étudiant par le centre,

1) Le centre accueille chaleureusement le candi-

dat.

2) Immédiatement, le centre prend en charge ce

candidat. Un bon rodage permet de présenter à l'étudiant

son programme d'étude basé sur l'autonomie du rythme dans

chacune des principales disciplines obligatoires(français

mathématique-anglais). Cette autonomie du rythme est pos-

sible grâce à la démarche individualisée des programmes

d'apprentissage appelés progra^es par objectifs (PPC).

C)Contradictions des valeurs du centre de la main

d'oeuvre et celles de l'institution scolaire.

Le Dassage de la première à la deuxième étape

ne va pas de soi. Il souffre de plusieurs contradictions,

nous semble-t-il.

La principale contradiction repose sur un para-

doxe de faille.Dune P^rt, la dur«e du programme offert

par lô centra de la ~»'- i^-I1oeuvre est limitée* le recru-



tement des candidats ne traduiralt-11 pas la réalité d'une

sélection basée sur l'échec du plis grand nombre? D'autre

part, la conception pédagogique d'apprentissage du pro-

gramme se fonde sur la notion de rythme autonome.

Cette contradiction n'échappe pas au professeur

chargé du rodage de l'étudiant nouveau. Il se sent mal

à l'aise.

Après quelques semaines, l'étudiant prend conscien-

ce, à son tour de la subordination du rythme autonome à

l'impératif des échéances, des comptes à rendre a la fin

de chaque mois(souvent aux deux semaines) puisque le pro-

fesseur titulaire(suivi global) doit calculer en termes

mathématiques le "rythme du rythme autonome" si nous pou-

vons nous exprimer ainsi. Dès lorsf cette contradiction

de conception et de structure influe sur le comportement

de l'étudiant et du professeur. Tous les deux éprouvent

le stress? l'étudiant se sent fréquemment sollicité et

le professeur, virtuellement culpabilisé par un quelcon-

que principe de Peter s'il ne sollicite pas suffisamment.

Ce dernier est amené à se percevoir et être perçu

comme un janus, c'est-à-dire un personnage doablej d'une

part, l'individu souriant, compréhensif, rempli d'araénl-

té en classe et à l'extérieur; d'autre part, le ,1uge

et le bourreau, à la fin du mois.
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Par ailleurs, qua^i un étudiant ne peut suivre le ryth

me de son prca:ra~me, 11 est rapidement déclassé. C'est

alors que le service d'orientation du centre entre en

fonction. Pour ne pas perdre le candidat, le centre estr

obligé d'offrir à ce dernier un bonbon de moindre quali-

té pour le secrétariat eu l'expulsion peur le secteur

de formation générale, Cn décide donc trop souvent du

destin de l'étudiant scus prétexte qu'il n
fa pas les

capacités nécessaires peur suivre le rythme requis par

le premier programme. Cn peut alors se demander d'où

vient l'association infaillible entre intelligence et

rythme. N'y aurait-il pas une feule de facteurs dfordre

émotif et social(et notre clientèle se compose en bon-

ne partie de divorcé(e)s, chômeurs, anciens assistés

sociaux, "drop outw de polyvalentes...) qui empêchent

l'étudiant de prendre la vitesse de croisière? Cr, iden-

tifier rythme et intelligence en ne tenant pas compte

des autres facteurs suffit à marquer au fer, et pour

longtemps, un bon nombre de candidats. Le 19e siècle

avait une expression peur qualifier ce colonialisme

des facult^sj le crime centre l'esprit.

Il convient de souligner également la contra-

diction des programmes p^r objectifs(PPC) dans la mise

en oeuvre de la prise en charge. D'abord le vocabulai-

re, A titre d'exemples* formateur et atelier, deux ter-

mes è caractère utilité ire qu'on s'attendrait è retrou-

ver plutôt 'i^-'zs x^.A ;~v*^ que à3ns m ^tabliscrTeit



scolaire. Soulignons *ussi l'ambiguïté du te-r-ne "suivi"

dans "suivi académique" et"suivi glnbal". Le terme ne

renvoie-t-*l pas à l'état de celui qui est suivi? Cr, qui

"suit** et qui "est suivi" puisque le mot d^sisne le for-

mateur chargé du "suivi"? Encore là, l1idéal du rythme

autonome entretient des rapports confus avec un vocabu-

laire qui dénote sinon l'autorité, du moins une forte

prise en charge de l'étudiant par la structure institu-

tionnelle. De plus, la quantité considérable d'examens

à subir et l'absence d'examen final de synthèse favori-

sent une production qui défie plusieurs concepts de ba-

se de l'apprentissage T.ê̂ e.

Enfin, soulignons un dernier aspect et non le

moindres l'absence de structure socio-culturelle d'un

centre. Cette carence grave renforce l'esprit de pro-

ductivité qui anime la ma^orit» des cours.

Les quelques aspects dégages suffisent à dénon

cer un système basé sar l'utilitarisme et la rentabili-

té. C'est ce parti pris de base qui conditionne l'édi-

fication de toute la pyramide d'un centre pour adultes

et surtout, des principaux intéressés» l'étudiant, le

professeur et la direction. Sous un couvert subtil d'au-

tononïe, ce s .-stHe en est un de production. Une force

î 0e? l d S **"'•



ticulations sont forcées d'encoarager cette production

qui empêchent bien des réformes d'ordre humain et pare-

ment pédagogique au sein de l'éducation des adultes.

Autrement dit, l'esprit de l'institution en question est

axé non sur la promiscuité de l1individu(cfest-à-dire

sensibilité et raison) mais sur l'intégration à ce sys-

tème de la personne collective en tant que produit effi-

cace de la raison. La sensibilité est assimilée à la

raison et ne s*en distingue plus. Et cette aliénation

renforce toujours davantage le paradoxe suivanti plus

la production est importante,c'est-à-dire susceptible,

au point de départ, de libérer l'humain et de le diriçer-

vers la communication avec ses semblables, plus au

contraire, la personne devient individualiste et réduite

à elle seule. On sépare l'intellectuel et 1'instinctuel,

le plaisir et la pensée peur mieux dominer 1' individu.

C'est là une des pires formes de l'aliénation imposée

à l'individu par sa société et ressentie par ce dernier

Comme s ° n besoin vital et sa propre satisfaction. Le

paradoxe entretenu tient donc dans l'identification

du sujet à sa fonction, de la réalité à l'idéal, du

matériel au spirituel et tout cela au moyen d'un lan-

çraore uniformément plat et sec, à caractère publicitaire

et commercial. Il en résulte une perte inévitable de

l'humain, une analpbabétis?tion croissante. Complice

et dépositrice des mythes de la société productive,
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assise ur le dcible tranchant de la marchandise et de

la demande, l'éducation ces adultes fait croire à tous

les^su^ets qu1ils obtiendront le salut et le bonheur s» ils

ont un "papier". A long ter~»e, ce processus ne peut qu'aug-

menter le nombre de bcucs-émissaires du sous-développe-

ment, à savoir de l1assurance-chômage et du bien-être

social. Et l'on sait ce qu'il en coûte à une société,

au contribuable qui encourage un tel système. Cn peut

se demander si, à vouloir produire un trop grand nom-

bre de personnes utiles on ne finit pas par produire

un trop sçrsnd nombre de personnes inutiles. Mais un

mythe n'est pas la réalité. 2t nos étudiants-diplômés

se heurtent lcurà^ment aux portes du marché du travail.

Pour nous, notre vision de la personne et

du Québécois de l'an 2000 passe par le respect de sa

raison et de sa sensibilité. N'y aurait-il pas moyen,

sans jouer av^c les mots, de dire que la raison doit

devenir sensible et la sensibilité raisonnable? H* y

aurait-il cas moyen d'inciter ceux qui «duquent,

enseignent, soldent, informent et çouvement à mieux

prendre conscience de ce qu'est la réalité de la "sélec-

tion par l'écV£>c du plas grand nombre" et d'entrouvrir

ainsi la voie à ce qui pourrait devenir un système édu-

catif bas^ sîr la "sélection des meilleurs par la pro-

motion de ^oisrt1 Et p u s , si nous voulons cQrlôr de



nous quel est !•individu le plus "rentable"? L'individu

bête dont il f?ut, par exemple, prendre la santé et la

conscience en cv9ro:e à grands renforts de c^nzstsmes pu-

blicitaires tél^vis^es ou de cartes d1assurance-maladie

(ce qui coite des aillions de dollars) ou m individu

qui aura développé à la basef un esprit critique capable

de lui insuffler une conscience sociale qui le porte

d'^iiblée à se préoccuper de lf «colonie, de l'énerçie,

des enfants, des adolescents, de la condition féminine,

des personnes âgées,,.?
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Partie II

Pour une t>édqa:c~ie future des centres cour adultes

Le rôle des centres d'emploi dans la structure

des centres de ,1cur pour adultes ressort clairement de

la première partie : diriger, le p^as rapidement possible,

l'étudiant vers le marché du travail. Or, nous nous inquié

tons que le mandat de 1=* Commission Je9n ne mentionne au-

cunement la formation générale. En ce sens, le srouveme-

ment du Québec et "sa" Commission Jp^n vont-ils tomber

dans le pièsre d'une certaine modernité à la ^ode? favo-

riser uniquement 1* industrie et ainsi les classes diri-

geantes, en oubliant alors une bonne partie de la socié-

té? Certes, il fsut enc^ar^srer la formation profession-

nelle, mais pas au détriment de la formation générale

comme il semble que ce soit présentement la tendance,

alors que les coupures se font da^s les centres de jour-

pour adultes et cela, su profit de l'entreprise ou in-

dustrie. Cette optiqie risque fort ie n^glig^r encore

une fois l'individu et sa bsse exuressive» Jn tel pro-

cessus conduit a une d^scclarisaticn et à une analpha-

bétisation croissante. II faut en £tre conscient pour

éviter de o-raves troubles sociaux futurs.

La question cii se pose est la suivantes le

gouvernement va-t-il, comme il semble en avoir 1'inten-
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tien uour toute une cat^orie de le'ines , arén^raliser etr

créer une grille qii placerait te as les adultes (iière s de

famille, ^ères célibata 1res, handicapas, analphabètes,

personnes sîées, , ,) ei industrie? Une fois cette struc-

ture ernstitu^e, va-t-cn suopl^er aux besoins culturels

des individus en dotant l'industrie d'un antichambre secio

culturelle à vocation sportive, culinaire eu autre? I l

s'asrit là d'une caricature, nous direz-vous. A peine,

car en éliminant progressivement le secteur de forma-

tion générale, on risq:er°it davantage d'aliéner la per-

sonne. C'est pourquoi ne as reco~isndonSi

1- que les jeunes et les adultes qui se d i r i -

geront en industrie acquièrent à la fois une formation

générale solide et une formation technique complémen-

taire. I l n'^st pas utopique de penser que 1? journée

d'un(e) étudi?nt(e) oi df:in(e) citoyen(e) des années

19QC soit r̂  rt° 7"<=e, A~ =^ l̂e "nrt,or-tre la for^°tirii

s:é^ï^T^le et l ' incistrle;

2- que le etnt^nu de la for~t°tïci dite socio-

cultirelle se distingue n.^^ze^^i.t de celii de la for-

mation centraleJ

par exemple, les c^-jrs de psychologie ou d'ana-

lyse transactionnelle devraient être dispensés par la



formation générale tandis qu'un cours de "macramé" le

serait par le secteur de formation socio-culturelle.

A l'heure actuelle, on observe un dédoublement de ces

cours: les commissions scolaires et les services de loi-

sirs des villes dispensent souvent des cours identiques.

On observe le même phénomène au plan des commissions

scolaires et des cégeps ; un exemple frappant est celui

des langues optionnelles, il y aurait donc lieu de cla-

rifier cette situation afin de privilégier la qualité

des différents coirs en évitant le dispersement et le

chevauchement de structures. En ce sens, 11 faudrait étu-

dier 19 possibilité que les services de loisirs des

villes dispensent les cours relevant du domaine stric-

tement socio-culturel,

3- qu'on permette à n'importe quel individu,

selon ses désirs, d'avoir accès au cégep et à l'universi-

té pour acquérir une formation d'élite dont il pourra faire

bénéficier l'industrie, les mondes social politique, éco-

nomique, culturel ou artistique.

Cn imagine mal un progrès substantiel des sciences

issu de gens dont les connaissances se seraient limitées

à celles du secteur industriel seulement. Pas davantage
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la naissance d'un coète d'ailleurs. Pour cela, la for-ra-

tion ç»n»rale doit être ~.a intenue 3t encouraçée bien

pi as qu'elle ne l'est -a intenant. La variété, la riches-

se et 1» qualité dfu^° société nous semblent en dépendre.^

k- que les centres de jour pour adultes, ayant la

responsabilité de la f~r-aticri sçén^rsle soient autonones

dans leur stractire par ra^p^rt au secteur industriel,

tout en favorisait une é~rcite collaboration entre les

deux. Ces centres devra.ent é>a lèvent avoir partie liée

et étroite avec la structure des universités et des cégeps

cbargée, elle, dfapprofondir cette fcr-natlôn générale.

En ce sens, on verrait rien une structure coopérative

du type de celle tentée par 1'UQUAM(rapportée par le com-

missaire Bloncin lors de le Journée du 5 novembre) et qui

consiste, V^ZT l'université, à prêter sa compétence aux

stractires de base c^-~e les organisées populaires, par

Une "^is acquise, l 'autonni» des centres é l i -

it la c^nfusirn "-riA iction^ell^ invraisemblable qa

t acti0"1 l°^ent et qii soumet l*3 p-=das-ofi"ie à nombre

de «saV» iseS tant cette derrière a peu de prise sur le dé-

velocce^ent et 1' ^ranc ^^s^-^ent de 1' étudiant -adilte»

Sn conséquence, no is demandons qup» le rôle des

centres d*e"iol^i soit é"ali= sprip'is«iant et même, que



4- que la pédaçcgie des centres de ,1our s~it fondée sur

le droit inaliénable de lfindividu de choisir sa carrière,

son destin, sa ferme d'épanouissement sociale et culturel-

le. Qu'elle soit "basée sur le développement de l'esprit

critique susceptible de permettre à l'individu l'exercice

graduel de ce droit.

Une telle perspective pédagogique représente-

rait de nombreux avantagesj

1) le problème du manque d'intérêt de certains

,1eunes(et nous en recevms de plus en plus à l'éducation

des adultes) peur l'école diminuerait largement et pour-

rait même être réglé en bonne partie»

2) la revalorisation de la formation générale

permettrait 9 plusieurs C3tégories d'individus d'avrlr

accès à leur seci^t*, câ qui est iQin d'être le cas pré-

sentement • Meus ne pensons o^s qu'un super-développeTient

du secteur professionnel ci industHiel puisse répondre

entièrement et adéqua^e-ent à ces individus f=»t à leurs

besoins. Parmi ces catégories, il convient à9en examiner

queloues-unes de plus près,

A) Les femmes.

A l 'heure 5 c r ÎÔV.Û , les fermes coitin"ipyif d'être

d^f ° --r-ris ' : a s # ?~*r ^ V . i 3 : ^ c e t t e In 1-i^t ic c ; , mn s ' e c c e r -
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professionnelle plus élaborée, spécialisée» Mais les profes-

sions à vocation féminine traditionnellement considérées

telles les soins infirmiers, 1*économie domestique» par

exemple continuent d'avoir moins de prestige et des échel-

les de salaire moins élevées que les professions tradition-

nellement réservées aux hommes.-* 3ien des entreprises et

des maisons d'éducation co^e la nôtre ont touleurs en tê-

te l'inaptitude caractérielle, biologique ou autre des fem-

mes à poursuivre une carrière dans la gestion, le ç^nie,

la médecine... Un exemple fraopant de cette sorte de pré-

juçé désuet est la structure même de l'éducation des adul-

tes de notre commission scolaire, essentiellement discri-

minatoire, où les directeurs, directeurs-adioints, ccnseil-

liers pédagogiques, sauf deux ou trois exceptions, sent

tous masculins tandis que le corps professoral est en

majeure partie composé de femmes.

En les dirigeant surtcit vers le secrétariat !•*-

ducat ion des adultes contribue à sa manière

9 confiner les fermes a u"e condition de servilité par le

bi^is d'un sous-emploi qA*elles occupe ront une bonne c**r-

tie de leur vie. Cr, dais ce ?enre d'initiative quand mê-e

louable, les chiffres ne correspondent pas aux bonne" in-

tentions:
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"Si la proportion de -fe~~es participant aux
cours de formation professionnelle correspond
aujourd'hui à la proportion des fe~rr<es sur le
marché du travail, il reste que les fem-nes
représentaient moins de Jt des stagiaires qui
ont fait 1* apprenti s saa;e d'un métier en 1977-
1978.

Les programmes fédéraux de création
d'emploi font encore plus piètre figure* la
proportion de fe^^s dans les nouveaux em-
plois a baissé au cours des dernières années.
En 1975-1976, les femmes représentaient kl% des
participants au Programme d'initiatives locales
(P»I,L*); les ûc\*^es statistiques du program-
me Canada au travail, qui a succédé au P.Î.L.,
mais qui s'intéresse moins à l'emploi communau-
taire, révèlent que les femmes n'ont pu décro-
cher que 2?£ des nouveaux emplois en 1977-1978.*

Pouvant se classer, à notre avis, dans ce genre de catégo-

rie de création d'emplois, le secrétariat doit certes con-

tinuer à être encouragé et ne pas subir des dininuticns

d'effectifs corme c'est le cas cette année» irais il ne

doit pas non plus constituer le principal champ de promo-

tion de la fe^rne.

Poursuivras notre raiso^.ne-nent. Combien de fentes

peuvent avoir accès mê-̂ e au secrétariat? Prenons un exem-

ple. \Totre centre reçoit plusieurs fe-rnes chefs de faill-

ies -nonoparentales. Cr, elles font sûrement partie d'un trVs

petit nombre de cette cat^açcrie de ff^-raes qui ont pu se dé-

brouiller de façon presque héroïque pour trouver souvent

unû solution de ^^^tune à leurs , rrclèiies familiaux, nota"i-

la garde et le soin '>s enf°its. Au Canada, de 1973 â.
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, 11 n'y av~ait que 55jlSl places ^?ns les ç^rderies

pour répondre aux "besoins des 3^2,000 enfants des famil-

les *nonoparentales. ->

Alors, contient les parents seuls sont-ils par-

venus à fréquenter 1*éâJication des adiltes? Inutile de

se tourner vers des agences privées eu d'auxiliaires-

ménagères* le budget est trop restreint. Un petit nombre-,

en ayant toute la chance de leur côté, aura réussi à con-

fier leur(s) enfant(s) à des voisins ou des parents. Cu

alors, i ls airent risqué un arrsn^e^nt de fortune, cons-

tamment culpabilisées p^r la défiance à lf éerard des gar-

dien(nes). Dans de telles conditions, i l f^ut être s toi-

que (si on tient .^uscu'aa ccat) pcar cc?pl^ter un plan de

for^9tion en secrétariat qui exige des échéances serrées

et ne tient pas compte de ces difficultés. On aura égale-

ment compris le choix du secrétariat: un cours de durée

limitée, un accès plus rapide au **arcĥ  du tr^v^il per-

"nett^nt, ô  l'espère, une solution p^emiaire satisfai-

s?nte. Aussi, ces -nê es créditions déc^ur^s-ent la plu-

part des fenes à ^ntrerr-^dre un pl°n de for"*ction géné-

rale qui leur Démettrait l1 accessibilité â une culture

et u^e co'np^tence plus substantielles pouvait les con-

duire à des postes de cadre sup^rieir ^ê^e s i , soivent,

elles sont très jeunes et ont le telent nécessaire.
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C'est pourquoi i^'xs

1) que parallèlement au secrér^riat, la fe-rzie

ait une pl9ce de choix »u sein de la fonction générale

pour lui permettre un accès éventuel au cégep et 1*uni-

versité.

En conséquence, il faut que les organismes sub-

ventionnais ne soient pas uniqaeient "sensibilisés", ^ai

mettent sur pied,et rapidement, des mécanismes concrets

favorisant un tel accès,

2) pour favoriser une meilleure insertion des

fendes ^x s«in de 1° f-r-aMcn rrofessionnelle et de

l'industrie, faire d'srcri un» analyse rigoureuse por-

tant sur le personnel d'une entreprise et ses besoins.

Ensuite, concevoir et mettre sur pied des stratégies

concrètes à propos de 1? Grelot ion, la formation et l'e's

bauc^e des fe^.es. Il f-iàr^lt en arriver à préparer un

calendrier, à éch^3~c-c rr=2ic = ~, indiquant l°s prr^rr^F

p>t les buts h atteindre. Par exemple, pour la population

adilte d' in district ?^ol^ire, le but pourrait être, en

collaboration ev»c un centre hospitalier, de parvenir à

insérer, de telle d?te à relie date, un nombre précis de

secrétaires, d1 iifir^:^ras et d1 infiriiières-cadres,

3) A c^urt ter-e, qae t^us l»s centres dféduca-

tion p~ar adultes soient z^t^s d^ srerderies d'

it ^ r1 s 1 o '~ci °"̂  t -"
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ventionnés(c:enre résidences co^^e à l'université) pour

les femmes en situation de famille difficile, a proximi-

té du centre fréquenté il va sans dire»

5) que les centres scient eux-mêmes des promoteurs

de la condition féminine en donnant dAs cours d'auxili-

aires familiales et de soins de jour qui ne soient pas fondés

sur le seul principe le la garde, mais également sur l'é-

ducation de 1*enfant d'où la formation nécessaire que

pourrait fournir un centre.

Une telle entreprise n'est pas utopique et permet

de réaliser, à moyen terme, des économies importantes

par rapport à 1* 9ssist°nce sociale à vie. Une expérien-

ce réalisée à Toronto, en 1976, le prouve:

"Le Social Planning Council of Metropolitan
Toronto s'est penché sur la question des coûts
des services de garde de jour comparativement
à ceux de l'assistance sociale et a publié
les résultats de l'étude en janvier 19?6. Cn
a ccnsteté pouvoir réaliser une économie im-
portante en termes financiers ainsi qu'en
ter-"=»s VnjSains en fournissant des services
de garde de .1o;r plutôt qu'une aide sociale
dans les cas où les parents ne travaillent
pas à l'extérieur parce qu'ils n? disposent
pas de services adécriats de garde de jour." "

Un tel service favoriserait à plusieurs points de vue

la promotion féminine et sociale en général.

6) il est souhaitable que les heures de fréquen-
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tation d'un centre scient plus flexibles pour pern^ttre

aux fermes et aux parents en arénéral de voir à leurs en-

fantsj

7) que les cr5r-r.is-.9s populaires(p»I. F, , C.V.2.P., e tc . )

travaillent en étroite collaboration avec les centres de

Jour pour éducation des adultes,

Lrrs du passade de la Commission Jean dans l fCu-

taouais, le 5 novembre, ces divers organisées ont di t

avoir desrtc°ntaines"de fe~*nes(et autres assis tés sociaux)

à nous "envoyer*1 (alors que notre centre "se vide" de jour

en leur), ^ais sans pouvoir y parvenir, les inst i tut ions

et particulièrement les centres d'emploi semblant empêcher

toute ini t ia t ive en ce sens.

2) LE? ?ZR3~—15 "wEîS

£n 19^ «u Québec, on estimait à

500,000 le nc-.bre de re t ra i tes de 65 ans et plus, soit 7

de la population. En 1932, le rapport sera de 9.9^ et en

19911 de 10.5^. De ce nombre, S7t sont des fe-nes et

vivent seules. Ccnti^ir^-ent à ce quf en. croit
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ment, 9^% des personnes âgées vivent \ io^Icile, 5^ en

foyer d'accueil et \% en centre hospitalier. De plus,

85^ habitent les villes et la plupart sont locataires,

Or^ en 1976-1977, B£ seulement des ressources financiè-

res consacrées aux personnes âgées allait aux 9^-t tan-

dis que les 9Zt étaient affectés au 6% des retraités

qui vivaient en institution. ?• De ces chiffres en peut

facilement dénoncer le sort scandaleux i-nposé à nos re-

traités du Québec. Nous n'avons pas ici à élaborer sur

les nombreux problèmes d'argent, de logement et de ser-

vices que connaissent ces personnes. Ncus voulons nous

attarder à quelques aspects seulement.

D'abord, la présente génération de retraités

est celle qui a connu la crise de 193^ et subi les contre-

coups de la guerre 39-^5» Par cons^-cient, de toutes les

générations vivantes, cette gén^rati^n est celle qui a

eu le *no in s d'instruction. Cr, les bc?~Ins de connaissan-

ce durant t^ute uia vlô et ne s'arr^t^nt pac h 65. ans.

Si l'expresFion "société last^" n'est z*s tout à fait

un mensonge, le? eénéretiens plus le mes ont des devoirs

graves envers la première. Quant à n n s , nous semes per-

suadés que bon nombre de ces retraites soiihaiteraient

et seraient encore capables de ticuer un rôle social au

sein de leur illieu. En ce sens, quelques initiatives

^eur^uses ont àé.1̂» "ru 1° ,̂ 'ir au C^^^p de \% Out^ouals.
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De plus, le Centr° universitaire de l'Cuest québécois a

mis sur pied un proprr°""ne en <ércntolos.'ie. Cependant, le

cpa;ep et 1* université soJts-entendent un certain esprit

élltlste. Cr, nous so-̂ .es persji9d.es que ton nombre de per-

sonnes Qgpps sent analphabètes ou à. peu près. Alors, il

va de soi que les initiatives du césrep ne rejoignent qu'une

élite des personnes â^'es, Dans cette optique, nous esti-

mons que 1? structure humaine et vocaticnnelle des cen-

tres de jour (le corps professoral a une longue habitu-

de d'une clientèle sociale négligée) serais plus apte à

rejoindre la base de cexte pooulation à condition que

les institutions scolaires supérieures leur prêtent as-

sistance. A cette fin, nous recc^and^TS:

1) que des sc^es d'srgent soient allouées à

ces centres;

2) que ces centres évaluent rigoureusement les

besoins éducatifs d^s personnes a&ées et mettent sur pied

des cr irs ^D^roorips oJi leur ^°r^ettent de louer encore

un rôle social actif s*ils le ^«sirent;

3) Que les centres en question» ?T'ec le con-

cours de ses professeurs et de l'université, offrent aux

étudiant(e)s intéressé(e)s un plan de ferrâtien pour oeu-

vrer au sein de la population âgée.
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En 1976, pour la ré^icn administrative cou-

vrant les territoires de lfCutaouais, d*Henri-Bour*>ssa et de

Papineau, et pour une population totale de 1^3,315 recenses,

3,220(2,2kt) de ce nombre étaient sans scolarité, 13,515(9,^5)

avaient une scolarité échelonnée de la lière à la 4e année,

48,910(3^,01^) de la 5e à la 3e année, 3^,310(23,99^) de 9e

et 10e années, 33,265(23,13^) de la Ile à la 13e année et

enfin, 10,395(7,23^) avaient pu accéder au stade universl-
Q

taire. Depuis ce temps, de timides efforts ont été tentés

pour venir en aide aux trois premières catégories, c'est-à-

dire les plus défavorisées. Une ou deux classe(moyenne de

20 étudiants) par Qrrnée ont vu le ,1our, couvrant bien sou-

vent la moitiée de l'année seulement. Toutefois, un projet

tente de naître dans 1'Cataouaisj CEB0(Centre d'éduc^tirn

de base). Basé sur le bénévolat, nais faute d'un budget ac-

cordé à cette fin, ce projet Hériterait une attention parti-

culière de la part des autorités gouvernementales.

En 19~0, le nombre ^to^na^t des analu^abèt'^s r^v^ —

lé par les cMffras pr^clt^s est un anachronisme de taille

inacceptable. II trahit encore une fois une société Inté-

ressée davantage à sa rentabilité et à son prestige i"iié-

d!^ ts qu'au bien-être de l'ensemble de ses citoyens. C'est

pourquoi noJS reco^'nandc^st

1- que de r^ ite urgence, der> sn^-^es co^sid^ra-
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2) que des prcsrra-^es adéquats scient ^is sur ?Iôi

pcnr repeindre aussi bien le secteur rural (tel le Pcntiac,

cet éternel cn^tp n^gli^) qu'urbain de cette population;

3) que l'apcroc^e, les pr̂ arraTrries, les structures

pédagogiques et le travail auprès de cette population scient

conçus et réalisés par las professeurs des centres de *cur

pour éducation des adultes, dé là sensibilisés à la question

et donc plus aptes qae les professeurs de césrep et d'univer-

sité à oeuvrer auprès de cette population;

k) que les professeurs travaillent en étroite col-

laboration avec les org?^.is^es d'éducation populaire;

5) que les cégeps et les universités prêtent leur

compétence aux professeurs.

l±)L3S HANDICAPES

Au ^u^bec saula~°nt, environ !C0,000 perscr.-.-s

sont sévèrement handicapées au plan physique. Tout cor.pt:e

fai t , on peut croire que l'existence de 100,000 familles

est ainsi dlr^ctenant troublée. Certes, paml ces lGO.CCo
t

un bon nombre resteront -narqu^Si !'!ais les autres, et c'est

quand mê^e la '"ajorit^, ils auront à se réadapter sociale-

ment. Est-il alors possible, pour une personne handicapée,

de retourner sux études? L° r^decin Réçis April, â .i de tou-
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de la psychologie cliniqie, répond en donnant pc^r exemple

le cas d'un jeune hcrne de lo ans qui a subi un grave acci-

dent de voitures

"Fracture du crâne, coma durant 60 jours. Il s'at-
telle à sa réadaptation. Après 7 "lois, il retour-
ne chez lui, une canne à la -nain» des tiçes de
métal dans ses souliers. Histoire de se dérouil-
ler intellectuellement, il décide de refaire
son sec,*\T, II échoue lamentablement» Four lui,
les études, c'est bien fini. Il rit un peu, il
est triste, beaucoup. II est maintenant chez lui,
rumine sa solitude, énerve ses parents qui ne
savent plus cc-^eit le prendre. II bricole un ceu,
sort à peine, fu-e et reçarde la télévision." §

Cet exemple démontre la vulnérabilité de 1*handicapé

par ra ;port au système scolaire actuel qui lui laisse peu

de place pour la readaptation particulière dent il a besoin.

Nous recommandons»

1) à long ter^e, que les centres de ,1our pour édu-

cation des adultes prév^ie^r des am^nas-e^ents physiques peur

recevoir les handicap*s les -nins s^rl^use'ient atteintsi

2) dais lf l-T^édiat, qu'un groupe de professeurs-

tuteurs soit ~iis sur pi^d et se rendent auprès des handica-

pés plus sévèrement atteintsj

3) que des prc?"ra"mes et des structures scolaires

spéciaux soient conçus p^ur respecter les c^ps-cités et le

rythme de chaque handicapé\
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b) que les prof esseirs-tute irs tr^v^lii^^t en étroite

co1 labor^tirn avec n̂ Tsraiisie te santé chargé, lui, d'é-

valaer les capacités et le rythie du candidat.
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L5 ST4.TJT Pi rHC?235EJH

II nous a caru essentiel <la consacrer une place à notre

statut . La pl'jc^rt d'entr^ nous possèdent une dizaine d'an-

nées d'expérience au sein £<=» l'éducation des adultes. Né-

anmoins, nos conditions de travail demeurent pitoyables,

de joir en joar p">us ins^c^risantes. Cette ins tabi l i té des-

sert nette-ne^t les fins pédagogiques les plus élémentaires.

Cô Tie les étudiants, nous so^^es soumis aux constantes sol -

l ici tat ions de l 'offre et de la demande» Notre salaire dé-

pend directement du nombre d'étudiants envoyés dans nos

centres par le Centre d'emploi du Canada» Encore une fois ,

\°i place â^ sphinx occupée car ce dernier se ref lète de

façon notoire s i r notre cc-scrteuent et la pédagogie surtout.

A- Motre comportement

1 -pr0?- Ie* s^^s rr^'^^is, x^ professeur peut être la

victime d'un sirplis de personnel, n'importe iu°nd pendant

l'a^i'e ccolaire.

2- Selon le nombre d'étudiants qui se présentent a

l'accueil, les t^c^es peiv^nt âtre codifiées du .1̂ ur au len-

in.

3- Le no~"bre d'^eir^s d'enseignement ét^nt fort va-
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rlable, un professeur doit souvent, et dais «ic*s conditions

parfois difficiles^^r^erie d'enfants, courts d^lsis à'^rer-

t i ssèrent . . . ) , assurer une tache d*enseiçne^^nt à te^ps par-

t ie l le soir. Cette situation s'avérerait un Teindre -?1 si

ce *nê̂ e professeur n'^t^it arpel» à dispenser des coirs un

peu partout sur le territoire desservi par la co^Ttissicn

scolaire.

k- Dans cette situation, cil est l1 antIc^aibre du

surplus de personnel, le professe ir ne neut s 'identifier à

un centre dcnn» et doit sfadapter à des styles ôe direction

souvent très différents les uns des autres? çestion, direc-

tives, clientèle, acquisition de natériel . . .

5- La çrille unifor*nlsa*i.te "lentic^née auparavant cbll

çe le professeur à assu-ner un système où le seul fonction-

nement de ce dernier nécessite une quantité d'énergie ccnsi-*

dérable. Cr, la rémunération qui 7 est rattachée est loi1!

de toamours correspondra a lfa^sxi^tion de ces râcves si

*irs<xs t^n^-s compte que 10 orofess^urs sur 15 ont un s ta-

tut de professeur à la leçon. Décrivons ces

5»1 suivi académique. En moyenne, une vingtaine

d'étudiants a suivre. Far exemple, un professeur de fran-

çais dispose de 12 à 15 heures r?r semaine pc ir r°ncowitr°r

s^s étudiants, £e ce nombre, i l doit retrancher 1 1/2 heure

po"Jr donner des dictées *t 3 heires pour donner un ce îrs

de ^ro ( f ran ca ' s crthosrra ohe ) ^^i -e FHS( français élément a. ire ) »
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II lui reste de 7 1/2 a 10 1/2 heures de classe pour répen-

dre, Individuellement, à chacun de s^s étudiants, vérifier

par pré-tests et correction de ces p~~f-tests sfils sont prêts

pour l'examen , signer la fiche qui les autorise à se présen-

ter à la salle d'examen, corriger et cfaire de l'enseignement

correctif.

5.2 Suivi global. Un professeur qui assume cette

tâche, en plus de son suivi académique, rencontre Individu-

ellement de 15 ^ 20 étudiants à toates les deux semaines.

Il compte les échéances de chaque étudiant, lui aide à fa-

briquer un horaire de fonctionnement, sssaie de trouver des

solutions à ses difficultés d* aporent issaere et de comporte-

ment, consulte les autres professeurs(suivi académique de

chaque rastière) pour identifier ces difficultés, s'il y a

lieu complète des formulaires pour des changements de cours,

de demande de prolongation ou d'audition libre, doit prendre

rendez-vous avec la direction pour lii faire un rapport oral

et écrit au su.̂ et du creportèrent de chacun de ses étudiants.

Sntretemps, il ° ir° e i ̂  s*enquérir ces absences et des "oré-

sences de l'étudiant au centre et dsns les coirs. Pour ce

travail, il recevra un salaire de 2 heures/serine, au taux

horaire de $15» > ce qui *quiv?ut 9 ?30.

5.3 A tour de rôle, les professeurs doivent accueil-

lir de nouve9ux étudiant? qui font périodiquement leur en-

trée au centre. Ils sont al^rs pay<=s au taux résulter, soit
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de l 'heure.

5.^- A tcar de roi* ov:cora, les pro^ssears d

assumer le roda?"0 de^ ne .iveaux éôidiants dans chacune des

discipl ines, Soive^t, i l s verront leur noiibr- dfVftures en

classe réduit de 3 ^ - r e ; res , I I s 'agi t 1» d'une ^cono-Ie

de budget pr>ur la. direction.

5*5 Chaque s e r i n e , le professeur de suivi elobal

ani^e une "unité d'appar'e^.anc0" d'une deni-h^ure où i l doit

transmettre tcate l1 infcréation nécessaire ?u bon fonction-*

nement du centre, orf°r.iser les dîners c c ^ m a u t a l r e s pc^r

chaque nouvelle entrée l 'é tudiants et a l 'occasion, p lani -

f ier des sor t ies de çroipe. Peur ce t r ava i l , I I recevra 3?»50

par semaine,

5*6 Sn collaboration, les professeurs co-nposent les

horaires et les soJ"ierteit h la direction. Ces réunions ne

sont pas payées,

5,7 Le Centr° dfe-Dlci da Canada n^ : a r - » t pns pi JS

de 2 inam*°s D^da^cgio ;es r:-^ a^éo alors que le sj/ste^s

scolaire régulier en bén^*"icie d'une vingtaine. Cr, i l va

s-ns d i re , les i:rcfescc- i"s le l f ^-i-jentier '?«? adultes en ent

autant besoin que le irs celle?JI°S du régulier» Le nombre

dérisoire de ces rencontres les oblige donc à résoudre la

pluo^rt du te^ps leurs di^^icult-'s pédaoroçlaue^ c°r des r é -

unions suppl^e^ ta i res , d^nt la •^ajorit'5 e.st à leurs f r? Is .
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5»B Jri professeur çcr ~3tière est appelé à siéger au

conlté de gestion. Si le profes-eir est à la leçon, il n'est

pas payé.

5,9 1^ ~i5~e situation se produit peur le comité des en-

sei ornent s qui voit au b<~n ^onctionn^-^nt de la pédagogie.

5» 10 Enfin, T?̂ .e si cela ne relève pas co^re tel des

tâches pédagogique?, il demeure que les conditions de tra-

vail difficiles des professeurs de 1*^ucatlon des adultes

et le manque de recemaisso^ce Drcvinciale h leur endroit

obligent ces professeurs à tenir de nombreuses rencontres

d'ordre syndical, chaque fols qu'une entrave à l'éthique

professionnelle les nenace,

3- Pédagogie

Le professeur assure tou leurs un intermédiaire entre

les besoins de la b^se(les étudiant(e)s) et le sommet de la

pyramide (les directions «t les organisées arouvernenientaax).

Mais son rôle est d'abord et av^nt tout d'être entièrement

au service de 1? pédasrosrie, A cet «crari, quelques aspects

méritent d'être soulignasj

1 ) Le professeur côtoie enaque ,1our un étudiant.

Or, quand ce dernier a des problèmes d'ordre personnel, ac-

cuse des retards par rapport à la grille d'échéance fixée

par le centre d1emploi( qui ne cornait généralement pas ces
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difficultés), il éprouve un véritable conflit intérieur,

II doit obéir à contrecoeur a cette grille, faute de sub-

ventions honnêtes accordées à la "lise sur pied d'un servi-

ce de psychologie acceptable, adaptable et efficace pour

résoudre les problèmes de vie de notre clientèle.

2- Le professeur a un rôle ambivalent face à lfappren<

tissage de l'étudiant. La diversité de vie, d'expérience

Drofessionnelle et d'âge des étudiants adultes nécessitent

également des besoins d'ordre individuel en matière d'appren-

tissage. Cr, le système d'enseignement individualisé en vi-

gueur présentement répond bien à une telle diversité au

plan du fonctionnement organisâtio-^nel de cette clientèle

diversifiée, mais beaucoup -soins à celui de la qualité hu-

maine de l'individu. C'est 5cnc dire que l'enseignement in-

dividualisé tel que conçu peut plaire à l'étudiant qui ?.

déjà acquis une bonne autonomie avant son entrée au centre.

Mous avo^s suffiss?~ient expliqué, dans la première

partie, la pvilosophie utilitaire du système qui prévaut à

l'c-dicaticn i^s adultes. Le àiri^isme qui articule cer~e

philosophie va souvent à lrencontre de plusieurs principes

de base en a. cirent 1 s sa ce qui, à notre avis, conduisent

un individu à une réelle prise en charge de sa personnalité

et de son destin. Ainsij

1- il ne facilite p°s une ambiance de participât ion?

2- il n'encoir^s-e cas l'individu a découvrir ce que
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les connaissances en cause signifient pour lui;

3- il ne reconnaît pas ce que l'acquisition de connais-

sances a de personnel et c> subjectif;

4- il ne tient pas compte du fait que l'hétérogénéité

est une bon^e crosej

5- 11 ne reconnaît cas eux étudiants le nécessaire che-

min de se tromper, inhérent à toute évolution;

6- il ne tolère pas une certaine ambiguïté d'où la

rigidité qui entendre inévitablement le stress, puis la peur?

7- il ne permet pas aux groupes d'étudiants adultes de

sfautoévaluer;

8- il nf encourage pas l'extériorisation, -nais plutôt

le repli sur sel;

9- il n'encourasre pas les gens a avoir confiance en eux-

mêmes;

10- il n'encourage le respect de"la personne;

11- il n'encourage pas 1'acceptation de soi;

12- ei'in, 11 ne permet Das une confrontât Ion. néces-

s<3irô =» tout ^rAc°ss"is s^ in d'évolution»

A partir de ces remarques et pour favoriser une péda-

gogie plus saine, nous recommandonst

1- un service de psychologie plus adéquat. En ce sens,

les universités et le cégep, à proximité du centre, pour-

raient apporter un concours précieux;

2- une structure socio-culturelle complémentaire. Far

le, pendant trois ins, nous n'avons pu bénéficier d'une



bibliothèque. De lon^s efforts ^nt abouti c^te «inné** à un

piètre résultat;

3- faire connaître les services offerts par la société

et amener les é^adl^nts è profiter de ces services(CL5C-C3SC-

UVASIC- Clinique de relations huiaines-Centre de la Petite

Enfonce, etc);

4— permettre l'accessibilité à une plus grande diver-

sité de c^urs;

5-periettre ladiffusion d'un plus srrand nombre de cours

en encourageant un nombre supérieur d* éturiants possibles»

6- assurer une fcr-ntion ^ieux acsptée au but profession-

nel visé en créditant certains cours pratiques et adaptables

à 1# vie quotidienne. (Sx,: Tîétl"ode dyna-iiqie de recherche

d'emploi, écologie, etc,)

Pour ce qfii a trait plus particulièrement â l'apprentissage?

1- des budgets élargie pour favoriser davantage un appren-

tissage au niveau des arrrupes*

2- de? "riclï̂ ts élargis poj.r p = r-^attre : 3 C ccirs ~«tjTls-

tr°ux qui suorl^ers ient aux lacunes du S'/stère J.1 enseigne-

ment individualisé;

3- offrir ane période d'adaptation aux études(ex»: 3 &

5 '.1ours Tvent d'entreprendre un plan de for-atien» Ces quel-

ques joars serviraient ht

—favoriser une >v"all1 eure connaissance de lf
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par le foriat^ar et vice-versa;

-sécuriser l'ptadlsnt face ai ^onde des études;

-longer à l'étudiant une -aéthode de travail.
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Pc IT c^nclire, ncus pensris avoir suf f isa-mient dé-

nontré l'importance de revaloriser !<=> secteur de l'édaca-

tlon des ad il+'es d^ns l*» se^s d° l'individu. Précisons.

A. l'heur*3 actaelle, c^ secteur de Indication est le ĉ a-̂ p

où s'exercent t«-jtes sortes de passions politiques et per-

sonnelles. Cela est nor^°l puisqu'il n'a pas bénéficié, jus-

qu'à présent, d'une reooilaiss^^ce qu'on pourrait qualifier

d'officielle, étant laissé en qielque -orte à lui-^ê^e.

Ces p9isio^^ ^nt en^endr^ in^vitab"1 e~°nt une cupidité qai

ne cesse dl;ali*ner l'individu p^r le biais de la p̂ dae-oarle

et la psychologie. Par exemple, le champ restreint de car-

rières épanouissantes p̂ -;r les ^tAdiants de iiê'ne que la

réticence à reconnaître aux professeurs un statut en leur

accordant des contrats sont des reflets exemplaires de l'ex-

ploitation dont est victime l'éducation des adultes» Par

ailleurs, 1* int^crraticn du secteur g l'industrie de nê^e

que son fusionnement organisâtionnel sous quelque for^e

que ce soit à 1' iiiversit® ou au cé?"ep, ne créers lent qu'un

nouveau cercle vlcieax de Ie» consolation au service des

classes dirigeantes. Cette vlrtialité n'aurait pour effet

qUp fi* renforcer âav
oyît5 2 û les passions mentionnées aupara-

vant, Cn 9ur-i: institué unp co^^issio1^ (La Co^^ission Jean)

pour tout si^ple^ent officialiser ce processus.
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Notre réflexion ne as a conduits à dénontrer co-r^ent

notre clientèle actuelle pcirr^it être vraiment forcée et

comment plusieurs catégories sociales ne pourraient avoir

accès à la justice que par le biais de l1éducation des adul-

tes, A condition, bien sîr, qu'un esprit de justice humaine

anifne la redéfinition vocaticnnelle de l'éducation des adul-

tes. C'est pourquoi, en dernier ressort, ncus recommandons»

1) lfautonomie éducative entière des centres de .1our

tant dans le contenu vocaticnne.l que les structures. Cela

veut dire que t^.te struc* ire frouvernerientale du -noid0- du

travail telle le Centre d'emploi du Con^da se retire ou soit

subordonnée^, cette autonomie et non le contraire cô rne c'est

le cas présentement;

2) que les céçeps, universités, organisées populai-

res, services de s?nt^#..aiient h la qualité de cette autono-

mie tout en la respectant rigoureusement;

3) que 1° secteur en question scit autonone par rap-

port au secteur régulier de 1'enseignement pour la sinple et

bonne raison que les besoins de leur clientèle respective

ne sont strictement pas les mê-nes. Ce principe élémentaire

conduit à constater qu'une formation spécifique est requise

aux professeurs qul-'ensei^nent à lf éducation des adultes,

par conséquent, il est impensable de songer au "parachutacett

des professeurs du secteur régulier à l'éducation des adul-

tes sous prétexte d'un sarplas de p^rsc
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lîesd^-ies et r'essi^urs les co^^iss^ires, vns 3'irez

c^st^tp que tous les jalons de notre réflexion participent

du souci constant d'une arprec^e humaine de l'individu» En

cette fin de siècle où les peuples, les soci^t^s et *nê̂ e

les individus semblent se lever les uns contre les autres,

nous croyons que le seul espoir, le seul recède possible

à cette levée, issue des contrecoups fatals d'une indus-

trialisation et "technis^tion" effrénées, demeure l ' indi-

vidu. Mous voudrions f^ire nôtre cette parole éni^p-atique

ce Charles Baudeleiret

"La vraie civilisation.. .n' est pas da~.s le gaz,
ni dans la v9î?ir, ni dais i^s tablas tournan-
tes, elle est dais la dininition des traces du
péché originel,"



39

1- La Politi?le siéb^c~ise lu dévelorce-eit culturel , vol.2,
4

2- "Bref, tois > s faax projetés qui cv=*ni-ont la civilisa-
tien de lf l^a?» s-̂ nt les cv?rlat3~s. Le connaissance est
dans les livres et pas aille-ars. Si vois n'^ligez de
lire, vous serez des lm.v = ctlôs et si Tris êtes des
imbéciles, v^as resterez niais,B

(Georges Suffert, Lettre o '.verte g JX gens de vingt
ans a qui l'on ment, Livre de Poc^e, p.^ô.) ~~

3- Seul dgns un Monde ̂  deux, rapport du conseil national
du bien-être sccial SJT > s familles monoparentales du
Canada, evril 1976, pp 9-10.

HT" I> Fe^^e et 1*5 r"°uv>-etg, r? eport di Conseil national du
bien-être social, cc:c^e 1^79, rp-3-^^.

5- Seul d^nsun Monde à de^x, rapport ôi conseil national
du bien-êrre social sjr "Les fai l l ies monoparentales du
Canada, avril 1376, p.l~.

6- Iden, p.19.

7- Tous les c^i^fres framis ici sont t ir^s de Viei l l i r
çv>ez-soi, manifeste préparé et r°cig^ par des groipes
de retraités et pré-retr^it^s de l'Association québé-
coise poir la défense des droits dûs ré t ra i tés et pré-
re t ra i tes , octobre 1973, pc 12-13 et l^.

8- Statistique Zz^zza, statistiques préc^r^es en 1976 et
rendues pibiloues *»~ lc~^, pasre 26»

9- April, Bésris, 3evie .rotre-I^me, dialogue =îvec lûs Han-
dic^p^s, leirs litres et o^s attitiôes, mars 1930, paare 21.

10- Côs Doints s! los^ir-ot de Principes v Conditions de
ce V a errentis-^^e cn°z les sd^lt^s, Herald J. Pine et
Pecer J. Hcr^e, article tiré de la re^ie "Adult Lea-
dership", octobre 1C69 °t adapté par le service des
manuels.


